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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

LIBERTÉ   ÉGALITÉ   FRATERNITÉ 

 
 

VILLE DE VÉMARS 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 23 DÉCEMBRE 2025 

L’an deux mil vingt-cinq, le 23 décembre à 18 heures, le Conseil Municipal légalement convoqué en séance ordinaire, 
s’est réuni à la salle des fêtes Fernand CABUY en séance publique, sous la Présidence de Monsieur Frédéric DIDIER, 
le Maire. 
 
Etaient présents : Patricia ANDRIANASOLO, Isabelle DUFLOS, Lionel LECUYER, Adjoints au Maire. 
Georgette BRAZIER, Georgette ROUSSY, Véronique BUCHET, Yves LECUYER (arrivé à 18h12), Olivier 
MAGNIER, Marie-Christine COMONT, Marina NICOLAS, Conseillers Municipaux.  
 
Etaient représentés : Alain GOLETTO (pouvoir Mme DUFLOS), Antonia CORNET (pouvoir M. DIALLO), Jean-
Claude PAGANELLI (pouvoir Mme BUCHET). 
 
Etaient absents : Didier PREVOST (arrivé à 18h22), Demba DIALLO (arrivé à 18h20), William CADOR, Martial 
VANDAMME, Joseph MELE. 
 
Date d’affichage et de convocation : 19 décembre 2025 
 
Nombre de membres en exercice : 19  Présents : 13 Votants : 16 
 
Secrétaire de séance : Patricia ANDRIANASOLO 
 
Ouverture de séance : 18h06 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 

 
 M. le MAIRE ouvre la séance et remercie les membres présents. Après lecture des pouvoirs, Mme ANDRIANASOLO est 
désignée en tant que secrétaire de séance. Le PV de la séance du 27 novembre 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 Mme NICOLAS demande si la rectification sur l’erreur des votes relatifs au transfert de gestion du Château de la Motte a 
été effectuée car cela a été dit oralement en agglomération : oui cela a été pris en compte et la rectification est faite, même si en 
conseil communautaire, le « verbal » n’a pas lieu d’être modifié. La délibération du conseil communautaire ne sera pas modifiée, 
mais la rectification de la commune (par le biais d’un certificat administratif) leur a bien été adressée mais le Président ne 
modifiera pas ce qu’il a dit oralement, et cela n’est pas forcément retranscrit dans leur procès-verbal.  
 Mme DUFLOS ajoute que le PV d’une séance doit se faire approuver par le conseil municipal lors de la séance suivante donc 
comment se fait-il que l’agglomération a déjà eu l’information de ce vote : les délibérations sont publiées en principe quelques 
jours après le vote donc l’information a été adressée à qui de droit.  

 
Liste des décisions : 
 

N°  INTERVENANT OBJET MONTANT HT 

22/2025 

Lot 1 : SOMACO 

Attribution de l’accord-cadre de travaux sur les bâtiments publics 

Maximum annuel : 400 000.00 € 

Lot 2 : ALPHA Maximum annuel : 400 000.00 € 

Lot 3 : SPAL Maximum annuel : 100 000.00 € 

Lot 4 : SEKATOL Maximum annuel : 50 000.00 € 
Lot 5 : ALUMINIUM FABRICATION 
DIFFUSION Maximum annuel : 30 000.00 € 

Lot 6 : ECM CONSTRUCTION Maximum annuel : 50 000.00 € 

Lot 7 : LA LOUISIANE SA Maximum annuel : 50 000.00 € 

Lot 8 : MBH WORK Maximum annuel : 100 000.00 € 

Lot 9 : PRODESIGN Maximum annuel : 50 000.00 € 

23/2025 
Lot 1 : MARTO 

Attribution du marché de déconstruction de l’école maternelle 
64 751.00 € 

Lot 2 : MARTO 23 985.00 € 
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24/2025 ATA TECHNIC Contrat de maintenance SSI pour les ATM 171.00 € 

25/2025 ATA TECHNIC Contrat de maintenance SSI pour l’Eglise 171.00 € 

26/2025 Cabinet PEYRICAL Etude pour la résiliation d'un contrat d'exploitation d'une chaufferie 3 300.00 € 

 
*** 

 
1. Décision modificative budgétaire 2025 n°3 : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 

M. le MAIRE expose à l’Assemblée qu’en raison de crédits budgétaires insuffisamment votés au BP 2025, il convient de procéder 
à un réajustement afin de pouvoir régler les dépenses de fonctionnement au chapitre 65 ainsi qu’au chapitre 16 pour l’année 
2025 : 
 

DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE 2025 N°03 
 

ARTICLE DEPENSES SECTION FONCTIONNEMENT MONTANT 
Chapitre 023 Transfert vers la section d’investissement - 20 000,00 € 
Chapitre 65 Contributions SDIS + 20 000,00 € 

 TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 00,00 € 
 

ARTICLE DEPENSES SECTION D’INVESTISSEMENT MONTANT 

Chapitre 16 Remboursement emprunt auprès des établissements 
bancaires + 17 000,00 € 

Chap. 23 c/2313 Constructions  - 37 000,00 € 
 TOTAL DEPENSES D’INVESTISSEMENT - 20 000,00 € 
   

ARTICLE RECETTES SECTION D’INVESTISSEMENT MONTANT 
Chapitre 021 Transfert vers la section de fonctionnement - 20 000,00 € 
 TOTAL RECETTES D’INVESTISSEMENT - 20 000,00 € 

 
 
Vu les articles L.2121-29, L.2121-1 à L.2121-23, R.2121-9 et R.2121-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 
qui concernent le conseil municipal et ses modalités de fonctionnement, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,  
 

 APPROUVE la décision modificative budgétaire 2025 n°3 telle que ci-dessus présentée afin d’apporter des crédits 
nécessaires aux chapitres 65 et 16, selon le tableau ci-dessus exposé, 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
M. le MAIRE informe que la redevance pour le SDIS cette année s’élève à 88 000.00 €. 
 
 
2. Avis sur le maintien d’un adjoint dans ses fonctions : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
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M. le MAIRE expose que le Maire est chargé de l’exécutif du Conseil Municipal. C’est à ce titre qu’il peut confier sous sa 
responsabilité et son contrôle, des délégations de certaines de ses fonctions, à des adjoints et des conseillers municipaux.  
De la même manière, et sur la base des mêmes dispositions, le Maire peut à tout moment procéder au retrait de ces délégations, 
sous réserve que sa décision ne soit pas dictée par des motifs qui seraient étrangers à la bonne marche de l’administration 
communale. 
 
Il est rappelé, selon la jurisprudence constante, que la décision par laquelle le maire rapporte la délégation consentie à un adjoint 
ou à un conseiller n’a pas le caractère d’une sanction. 
Le retrait de sa délégation à un Adjoint à titre définitif s’accompagne d’une procédure spécifique qui conduit à devoir demander 
aux membres du Conseil municipal à se prononcer sur le maintien ou non de ce dernier dans ses fonctions. 
 
C’est cette procédure qui est aujourd’hui mise en œuvre, suite à la mesure visant à retirer les délégations de fonction accordées 
à Mme Isabelle DUFLOS prise par arrêté en date du 18 décembre 2025, dans les secteurs des affaires scolaires et de l’Etat-civil. 
Il est précisé que le non maintien d’un Adjoint dans son poste n’a pas pour effet de l’exclure de l’assemblée délibérante au sein 
de laquelle il pourra continuer de siéger mais en qualité de Conseiller municipal. 
 
Il est à noter que la délibération par laquelle les membres du Conseil municipal sont appelés à se prononcer pour ou contre le 
maintien d’un Adjoint dans ses fonctions, doit être adoptée selon les modalités prévues à l'article L.2121-21 du Code Général 
des Collectivités Territoriales qui dispose que « le vote des délibérations a lieu par principe au scrutin public mais qu’il peut être 
à bulletin secret si un tiers des membres de l’assemblée le demande ». 
 
En effet selon la jurisprudence une telle délibération n’est ni une décision de nature électorale ni une nomination ou une 
présentation, pour lesquelles le scrutin secret est obligatoire. Dans le cadre d’un scrutin à bulletin secret, les opérations de vote 
donneront lieu à la constitution d’un bureau électoral composé du maire et de deux conseillers les plus jeunes et les plus âgés du 
Conseil municipal. Enfin, le non maintien d’un élu dans sa fonction d’Adjoint a pour conséquence de rendre le poste d’Adjoint 
précédemment occupé vacant. 
 
Il est donc demandé au Conseil municipal de bien vouloir se prononcer sur : 
 

- Les opérations de vote à scrutin public ou secret 
- Le maintien ou non de Mme Isabelle DUFLOS dans ses fonctions d’adjoint au maire 

 
*** 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2122-18 et L.2122-20, 
 
Vu la délibération n°19/2020 en date du 26 mai 2020 relative à l’élection du Maire, 
 
Vu les délibérations n°20/2020 et n°21/2020 en date du 26 mai 2020 relatives respectivement à la détermination du nombre de 
postes d’adjoints au Maire et à l’élection des Adjoints, 
 
Vu la délibération n°22/2020 en date du 26 mai 2020 relative à la délégation d’attributions du Conseil municipal au Maire, 
 
Vu l’arrêté n°81/2020 en date du 26 mai 2020 portant attribution de délégation de fonction et de signature à Mme Isabelle 
DUFLOS, concurremment avec le Maire, pour assurer la bonne marche des services municipaux et pour permettre une parfaite 
continuité de service public et notamment dans le secteur des affaires scolaires,  
 
Vu l’arrêté n°35/2021 en date du 04 aout 2021 complétant la délégation de fonction et de signature précédemment confiée à 
Mme Isabelle DUFLOS, dans le secteur de l’Etat-civil, 
 
Vu l’arrêté n°AG-12/2025 en date du 18 décembre 2025 portant retrait de délégation de fonction et de signature à Mme Isabelle 
DUFLOS, dans les secteurs des affaires scolaires et de l’Etat-civil, suite à la rupture constatée du lien de confiance, à l’origine 
de la délégation, 
 
Considérant que le retrait des délégations de fonctions d’un Adjoint au Maire doit être suivi de la saisine du Conseil municipal, 
seul habilité à se prononcer contre le maintien ou non de l’intéressé dans ses fonctions d’Adjoint, 
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Considérant que le retrait des délégations constitue un préalable indispensable pour que le Conseil municipal puisse se 
prononcer pour ou contre le maintien d’un Adjoint dans ses fonctions, 
 
Considérant la volonté des élus pour un vote à scrutin public, 
  
Entendu l’exposé du MAIRE, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à la majorité pour dont 2 abstentions (Mme ROUSSY et M. PAGANELLI) et 3 voix contre (Mmes 
DUFLOS et NICOLAS, M. GOLETTO),       

 
 PREND ACTE du retrait de délégations de fonctions et de signature à Mme Isabelle DUFLOS,  

 
 DÉCIDE de procéder au vote par le biais d’un scrutin public, 

 
 DÉCIDE au regard du résultat du vote de ne pas maintenir Mme Isabelle DUFLOS dans ses fonctions d’Adjoint au 

Maire, 
 

 PRÉCISE que Mme Isabelle DUFLOS, concernée par la mesure de non maintien dans ses fonctions d’Adjoint au 
Maire, demeure conseillère municipale, 

 
 DIT qu’il sera effectué une mise à jour du tableau des Elus ainsi que du tableau des indemnités, 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 
 

M. le MAIRE demande à l’Assemblée si quelqu’un veut prendre la parole avant de passer au vote : Mme DUFLOS 
souhaite prononcer ces mots : 
 

« Monsieur le Maire,  
Par un mail envoyé à 20h 59, jeudi 18 décembre, Mme WOLANSKI m’a transmis votre courrier me signifiant le retrait de mes 
délégations aux affaires scolaires ainsi que l’arrêté correspondant et spécifiant que vous considérez, je cite :  
« Qu’une situation de rupture manifeste de confiance s’est installée entre le maire et Madame Isabelle DUFLOS, adjointe au 
maire, entravant la coordination nécessaire à l’exercice de ses fonctions déléguées, que cette situation nuit au bon 
fonctionnement de l’administration communale ».  
Le vendredi 19 décembre, soit le lendemain, se déroulait le Noël des enfants aux écoles que j’avais préparé avec soin comme 
tous les ans en relation avec les directrices et les équipes communales et auquel je n’ai donc pu assister suite à votre décision.  
Le samedi 20 décembre se tenait la réception en mairie des nouveaux conseillers municipaux enfants qui s’est également 
déroulée sans ma présence.  
Je tiens à vous rappeler que la mise en place du CME (conseil municipal des enfants) est le fruit de mon travail puisque j’ai 
rédigé le règlement (voté en CM d’ailleurs), organisé les modalités du déroulement de ces élections qui ont eu lieu cette année 
le 10 novembre à l’école élémentaire. J’ai présidé le vote et passé l’après-midi avec les enfants.  
Mes fonctions déléguées ont toujours été assurées.  
Ce qui a entravé le bon fonctionnement de l’administration communale, c’est mon absence à ces 2 événements.  
Ce qui a entravé le bon fonctionnement de l’administration communale et a nui considérablement à ma mission, ce sont les 
interventions répétées et malveillantes de votre chargé de mission, qui depuis 2022, s’interpose entre vous et moi, entre les 
animateurs et moi, leur interdisant de me communiquer leurs problèmes de fonctionnement, par exemple, ce qui est 
particulièrement grave.  
De nombreuses alertes ont été faites au fil du temps par les associations de Parents d’Elèves et les enseignantes. La plus récente 
date de la semaine dernière (le 17/12) par la directrice de l’école élémentaire, profondément inquiète des violences dans la cour 
pendant la cantine sous la surveillance des animateurs donc sous la responsabilité de la mairie. Cela rend les enfants énervés 
et perturbés à la reprise des cours.  
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Je ne peux malheureusement pas régler ces problèmes puisque votre chargé de mission dit à vos agents que ce que je peux dire 
ou faire ne compte pas.  
Je ne peux pas relater ici toutes les situations absurdes qui en ont découlé et qui pour certaines auraient pu virer au drame (et 
d’ailleurs il y en a eu, de incidents graves…). Je pourrais en faire un livre.  
Mon plus grand regret restera le pilotage du service jeunesse qui était pourtant dans mes délégations mais qui s’est heurté au 
véto de ce même chargé de mission.  
J’ai essayé de dialoguer avec vous, M. le Maire, de vous faire part de tous ces dysfonctionnements. De nombreux messages 
écrits en témoignent.  
Je vous ai aussi écrit chers collègues, à plusieurs reprises sans jamais aucun retour. C’est bizarre quand même ! Je ne peux pas 
croire que vous ne vous sentiez pas concernés.  
De toute évidence, le vote de la majorité d’entre vous est acquis pour le non maintien de mon poste d’Adjointe, puisqu’au point 
4 de ce conseil, réuni à la veille de la fête de Noël, Monsieur le Maire a inscrit l’élection d’un Adjoint (destiné à me remplacer, 
on ne peut que le lire ainsi).  
Il y avait vraiment urgence, à moins de trois mois des prochaines échéances électorales !  
Pour finir sur une note positive, je suis fière d’avoir pu vous convaincre d’accepter la réalisation d’une cantine sur place, avec 
des repas fabriqués par de vrais chefs et des normes environnementales ambitieuses. Ainsi, de plus en plus de légumes cuisinés 
viennent du maraîchage bio de Moussy le Neuf.  
J’ai pu élaborer le PEDT (projet éducatif du territoire), mettre en place le CME (conseil municipal des enfants), faire adhérer 
la commune à l’association des Maires pour le civisme et rédiger ce Passeport du civisme de la ville de Vémars pour les élèves 
de CM1 et CM2, instaurer des ateliers chant pour apprendre la Marseillaise et faire participer les enfants des écoles aux 
cérémonies du 11 novembre, etc…  
Toute ma vie professionnelle a été consacrée aux enfants en tant que professeur des écoles dont 20 ans à l’école élémentaire de 
Vémars.  
Cette mission d’adjointe aux affaires scolaires était un honneur.  
J’estime l’avoir assumé avec dévouement et honnêteté, avec pour unique préoccupation l’intérêt des jeunes vémarois.  
Merci de votre écoute ». 
 
M. le MAIRE s’inscrit bien évidemment en faux dans beaucoup de propos énoncés, cependant ce n’est pas le lieu du 
débat mais plutôt celui d’un vote.  
 
 
3. Fixation du nombre de postes d’adjoints et détermination du rang : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29, 
 
Vu la délibération n°19/2020 en date du 26 mai 2020 relative à l’élection du Maire, 
 
Vu les délibérations n°20/2020 et n°21/2020 en date du 26 mai 2020 relatives respectivement à la détermination du nombre de 
postes d’adjoints au Maire et à l’élection des Adjoints, 
  
Vu l’arrêté n°AG-12/2025 en date du 18 décembre 2025 portant retrait de délégation de fonction et de signature à Mme Isabelle 
DUFLOS, dans les secteurs des affaires scolaires et de l’Etat-civil, suite à la rupture constatée du lien de confiance, à l’origine 
de la délégation, 
 
Vu la délibération n°50/2025 de la présente séance du conseil municipal relative au maintien ou non des fonctions d’un adjoint 
au Maire, 
 
Considérant que lorsque que le retrait de délégation donne lieu à une décision de non maintien de l’Adjoint dans ses fonctions, 
le poste précédemment occupé devient dès lors vacant, 
 
Considérant la décision de maintenir le nombre de postes d’adjoints à 4 (quatre), conformément à la délibération n°34/2025 
en date du 27 novembre 2025, 
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Considérant que cette mesure s’inscrit dans le respect d’un véritable processus démocratique destiné à permettre la contribution 
la plus large possible des élus à la bonne marche de l’administration de la commune, 
 
Considérant que le maintien des 4 postes d’adjoints a pour effet de conduire à procéder à l’élection d’un nouvel adjoint aux 
fins de pourvoir le poste devenu vacant, 
 
Considérant en préalable à l’élection du nouvel adjoint, qu’il convient également de définir le rang qu’il occupera dans l’ordre 
du tableau, 
 
Considérant qu’en vertu de la loi, un adjoint nouvellement élu prend rang à la suite de tous les adjoints qui remontent d'un 
rang,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à la majorité pour dont 3 abstentions (Mmes DUFLOS et NICOLAS, M. GOLETTO),      

 
 APPROUVE le maintien à 4 (quatre) du nombre de postes d’adjoints au Maire,  

 
 DÉTERMINE le rang du nouvel adjoint et DÉCIDE que celui-ci prendra rang à la suite de tous les autres adjoints 

qui remontent d’un rang,  
 

 DÉCLARE vacant le poste de 4ème adjoint au Maire,  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
 
4. Election d’un adjoint : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la délibération n°19/2020 en date du 26 mai 2020 relative à l’élection du Maire, 
 
Vu les délibérations n°20/2020 et n°21/2020 en date du 26 mai 2020 relatives respectivement à la détermination du nombre de 
postes d’adjoints au Maire et à l’élection des Adjoints, 
 
Vu l’arrêté n°AG-12/2025 en date du 18 décembre 2025 portant retrait de délégation de fonction et de signature à Mme Isabelle 
DUFLOS, dans les secteurs des affaires scolaires et de l’Etat-civil, suite à la rupture constatée du lien de confiance, à l’origine 
de la délégation, 
 
Vu la délibération n°50/2025 de la présente séance du conseil municipal relative au non maintien des fonctions d’un adjoint au 
Maire, 
 
Vu la délibération n°51/2025 de la présente séance du conseil municipal relative au maintien des 4 postes d’adjoints au maire 
et à la détermination du rang des adjoints,  
 
Considérant que lorsque le retrait de délégations donne lieu à une décision de non maintien de l’adjoint dans ses fonctions, le 
poste précédemment occupé devient dès lors vacant, 
 
Considérant la décision de maintenir 4 postes d’adjoints ouverts et la décision d’intégrer le nouvel adjoint en qualité de dernier 
adjoint élu, 
 
Considérant que le maintien des 4 postes d’adjoints a pour effet de conduire à procéder à l’élection d’un nouvel adjoint aux 
fins de pourvoir le poste devenu vacant, 
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Considérant dès lors qu’il y a lieu de déclarer vacant le poste de 4ème adjoint au Maire, chacun des autres adjoints au Maire 
avançant alors d’un rang dans l’ordre officiel du tableau, 
 
Considérant que le remplacement de l’élu non maintenu dans ses fonctions d’adjoint au Maire devra être remplacé par un élu 
de même sexe à ce poste d’adjoint (art. L. 2122-7-2 du CGCT), 
 
Considérant que les opérations de vote ont donné lieu à la constitution d’un bureau électoral composé du Maire et des deux 
conseillers les plus jeunes et les plus âgés du Conseil municipal, 
 
Considérant que les candidats suivants se sont présentés : 
 

 Mme Marie-Christine COMONT 
 
Considérant que l’élection du nouvel adjoint au Maire s’est effectuée à bulletins secrets, chaque conseiller municipal ayant 
déposé son bulletin dans l’urne,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à la majorité pour,    

 
 PREND ACTE du résultat du scrutin qui a donné les résultats suivants : 

 
- Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 16 
- Nombre de votant : 16 
- Bulletins blancs et nuls : 3 
- Nombre de voix recueillies par le candidat Marie-Christine COMONT : 13 

 
 DÉCLARE élue au poste de 4ème et dernier adjoint au maire Mme Marie-Christine COMONT et ARRETE l’ordre 

du tableau des adjoints comme suit : 
 

MAIRE F. DIDIER 
1er Adjoint P. ANDRIANASOLO 
2ème Adjoint D. PREVOST 
3ème Adjoint L. LECUYER 
4ème Adjoint MC. COMONT 

 
 

 PROCÈDE à l’installation immédiate de Mme Marie-Christine COMONT dans ses fonctions d’adjoint au Maire, 
 

 PRÉCISE qu’il sera procédé à l’actualisation du tableau des élus après l’élection du nouvel adjoint et proclamation des 
résultats ainsi qu’à celui des indemnités de fonctions, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
 
5. Actualisation du Règlement Intérieur des services périscolaires : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 

M. le MAIRE rappelle aux membres de l’assemblée que suite aux demandes du corps enseignant, notamment sur les questions 
de sécurité et d’encadrement aux moments des absences des enseignantes, il sera proposé aux parents qui le peuvent de garder 
leurs enfants à domicile afin de ne pas surcharger les classes.  
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Aussi, afin que les familles ne soient pas contraintes de mettre les enfants à l’école pour des raisons da facturation (cantine ou 
accueil périscolaire), il est proposé d’exonérer le premier jour d’absence (ensuite, les familles devront annuler les services de 
cantine ou d’accueil via le portail famille en cas d’absence prolongée de l’enseignante).       
 
En conséquence, les modifications apportées sur le règlement intérieur des services périscolaires sont les suivantes : 
 
 L’exonération de facturation (du 1er jour) de l’accueil périscolaire en cas d’absence d’un enseignant  
 L’exonération de facturation (du 1er jour) des repas en cas d’absence d’un enseignant 
 La composition de la commission Menus   
 L’instauration d’un QF pour le personnel communal 
 Instauration d’un tarif de repas pour le Corps Enseignant  

 
*** 

Vu le C.G.C.T, 
 
Vu la délibération n°23.2025 en date du 25 septembre 2025, 
 
Entendu l’exposé du Maire,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à la majorité pour dont 1 abstention (Mme NICOLAS) et 2 voix contre (Mme DUFLOS et M. 
GOLETTO),     

 
 ADOPTE les modifications du règlement intérieur des services périscolaires pour l’année 2025/2026 ci-annexé,   

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
Mme ANDRIANASOLO souhaite s’assurer que si les familles ne confirment pas sur le portail famille l’absence de 
l’enfant au-delà du 1er jour, la famille devra régler les tarifs en vigueur : oui, cela laisse le temps à la famille de prévenir 
la commune. 
Mme DUFLOS souhaite savoir comment cela se passe en cas de 2ème jour d’absence, non prévisible ; sera t’il exonéré 
également ? Comment statuer sur la question en sachant qu’on ne peut savoir à l’avance s’il y aura un 2ème jour d’absence 
ou non. Mme ANDRIANASOLO ajoute qu’en principe, si on a la possibilité de garder son enfant à la maison on le fait 
et si on travaille, que l’enseignante soit présente ou non, on laisse son enfant à l’école. M. le MAIRE tranche en restant 
sur l’idée de base à savoir le 1er jour exonéré uniquement.   
  
 
6. Participation à protection sociale complémentaire (santé et prévoyance) : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 

M. le MAIRE rappelle aux membres du Conseil que la Protection Sociale Complémentaire (PSC) regroupe les contrats auxquels 
les agents territoriaux peuvent souscrire pour se protéger contre deux types de risques : Santé (mutuelle) et Prévoyance (maintien 
de salaire) : 
 

- L’assurance mutuelle santé, pour financer les frais de soins en complément, ou à défaut des remboursements de l’assurance 
maladie,  
- L’assurance prévoyance – maintien de salaire, pour compenser la perte de salaire en cas de placement en congés pour raison 
de santé (arrêt de travail suite à accident ou maladie de la vie privée). 

 
Pour rappel, la Commune de Vémars verse une participation au titre du risque « Prévoyance » aux agents d’un montant de 15.00 
euros par mois.  
 



 

 
Procès-verbal du conseil Municipal de Vémars du 23 décembre 2025. Page 9 sur 15  

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

LIBERTÉ   ÉGALITÉ   FRATERNITÉ 

 
 

VILLE DE VÉMARS 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 23 DÉCEMBRE 2025 

Par référence à l’article 6 du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à 
la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, à compter du 1er 
janvier 2026, la participation mensuelle pour le risque Santé ne pourra être inférieure à la moitié d'un montant de référence, fixé 
à 30.00 euros. 
 
La participation étant actuellement nulle, il est donc proposé de mettre en place, à compter de cette date, une participation 
mensuelle de 30.00 € (trente euros) par agent. 
 
Afin de laisser aux agents une totale liberté dans le choix de leur mutuelle, la Commune a retenu le système de labellisation : 
aucun contrat ne sera directement proposé. Chaque agent pourra, de son côté, adhérer ou non à une mutuelle labélisée.  
 
Pour bénéficier de la participation, l’agent devra transmettre chaque année au service des Ressources Humaines une attestation 
de son assureur précisant que le contrat souscrit est bien labellisé. 
 
La liste des contrats et règlements labellisés, régulièrement mise à jour, est consultable sur le lien suivant : 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/protection-sociale-complementaire. 
 

*** 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.827-1 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
 
Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 introduisant le caractère obligatoire de cette participation à la garantie santé à 
compter du 1er janvier 2026, 
 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 18 décembre 2025, 
 
Considérant que la participation peut intervenir au titre de contrats et règlements pour lesquels un label a été délivré dans les 
conditions prévues à l’article L.310-12-2 du Code des assurances, 
 
Considérant que chaque agent souhaitant bénéficier de cette participation devra remettre une attestation de sa mutuelle justifiant 
de la labellisation de son contrat chaque année, 
 
Considérant que la participation de l’établissement public ne peut en aucun cas être supérieure au coût réel de la cotisation, 
 
Entendu l’exposé de M. le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,    

 
 DE FIXER la participation pour les contrats individuels labellisés relatifs à la protection sociale complémentaire au 

titre du risque « Santé », à hauteur de 30.00 euros par mois et par agent, quel que soit le statut ou la quotité de travail 
applicable à compter du 1er janvier 2026, 
 

 D’INCRIRE les crédits nécessaires au budget de la commune, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/protection-sociale-complementaire
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M. le MAIRE précise bien qu’à partir du 1er janvier, les communes devront participer à hauteur de 15 € minimum, en 
partenariat avec les mutuelles labelisées.  
 
 
7. Suppression de postes : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE rappelle au Conseil que chaque collectivité doit assurer une gestion prévisionnelle de ses effectifs en tenant 
compte des évolutions statutaires, des besoins de service et des départs de personnel.  
 
Cette délibération propose d’actualiser le tableau des emplois de la commune de Vémars afin d’ajuster l’organisation en fonction 
des évolutions intervenues au sein des services municipaux. Cette mise à jour s’inscrit dans une démarche visant à supprimer 
certains emplois devenus vacants à la suite de départs (notamment des mobilités internes, des avancements de grade et des 
promotions interne) ou d’absence de délibération compte tenu de l’ancienneté des délibérations. 
 

*** 
 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L. 313-1 disposant que les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement et ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment les articles L. 332-8 et L. 332-14, 
 
Vu le tableau des emplois, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial réuni le 18 décembre 2025, 
 
Considérant que les ajustements de postes, dans une démarche de gestion des emplois et des compétences, permettent de 
s’adapter aux besoins des services municipaux,  
 
Entendu l’exposé de M. le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 ACTE les suppressions suivantes : 

 
 Grade Catégorie Nombre Motif 

Filière  
administrative 

Adjoint 
Administratif 
principal 1ère classe 
TC 

C 4 
Avancement de grade - 
promotion interne - 
retraite 

Adjoint 
Administratif 
principal 2ème 
classe TC 

C 2 Avancement de grade   

Adjoint 
Administratif TC C 4 Avancement de grade   

Filière 
technique 

Agent de maîtrise 
principal TC C 1 Absence de délibération 

car trop ancienne 

Adjoint Technique 
TC C 7 

Avancement de grade - 
changement de filière -
Retraite  
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Adjoint Technique 
TNC C 3 Absence de délibération 

car trop ancienne 

Filière sociale 

Agent Social 
principal de 2ème 
classe TC 

C 1 Changement de filière 

ATSEM principal de 
1ère classe TC C 2 Absence de délibération  

Filière 
animation 

Adjoint d'animation 
TC C 5 

Avancement de grade -  
délibérations 
manquantes car trop 
anciennes 

    29  
 

 DÉCIDE de supprimer ces 29 postes, 
  

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
M. le MAIRE précise que les postes supprimés n’existent plus en raison d’avancements de grade, de promotions internes 
ou du fait que les délibérations trop anciennes n’ont pas été retrouvées.  
 
 
8. Tableau des effectifs : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE rappelle au Conseil que chaque collectivité doit assurer une gestion prévisionnelle de ses effectifs en tenant compte 
des évolutions statutaires, des besoins de service et des départs de personnel.  
 
Cette délibération propose d’actualiser le tableau des emplois de la commune de Vémars afin d’ajuster l’organisation en fonction 
des évolutions intervenues au sein des services municipaux. Cette mise à jour s’inscrit dans une démarche visant à supprimer 
certains emplois devenus vacants à la suite de départs (notamment des mobilités internes, des avancements de grade et des 
promotions interne) ou d’absence de délibération compte tenu de l’ancienneté des délibérations. 
 

*** 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment les articles L. 313-1 et L.542-1 à L.542-5, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
notamment son article 1, 
 
Vu les décrets portants statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de 
l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
 
Vu le tableau des emplois, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial réuni le 18 décembre 2025, 
 
Considérant que le tableau des effectifs est un outil de gestion du personnel fonctionnaire, stagiaire et contractuel de droit 
public, 
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Considérant que chaque collectivité a l’obligation de joindre chaque année au budget primitif et au compte administratif voté 
un tableau des effectifs de la collectivité ouverts budgétairement, pourvus ou non, classés par filières, cadres d’emplois et grades 
et distingués par une durée hebdomadaire de travail déterminée en fonction des besoins du service, 
 
Considérant qu’à ce jour, il est nécessaire d’actualiser le tableau des effectifs de la commune, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,    

 
 DÉCIDE de modifier le tableau des effectifs de la collectivité à compter du 1er janvier 2026 comme suit :  

 

GRADES OU EMPLOI CATEGORIES EFFECTIFS 
BUDGETAIRES 

EFFECTIFS 
POURVUS 

EFFECTIFS 
NON 

POURVUS 

Directeur général des services (2 000 -10 
000 hab.) A 1 0 1 

    1 0 1 

Attaché A 1 0 1 

Rédacteur Principal 1ère classe B 1 0 1 

Rédacteur B 1 1 0 

Adjoint Administratif principal 1ère classe C 3 2 1 

Adjoint Administratif principal 2ème classe C 4 3 1 

Adjoint Administratif C 5 4 1 

    15 10 5 

Technicien principal de 2ème classe B 1 1 0 

Agent de maîtrise principal C 0 0 0 

Agent de maitrise  C 2 2 0 

Adjoint Technique principal 1ère classe C 1 1 0 

Adjoint Technique principal 2ème classe C 7 6 1 

Adjoint Technique TC C 11 8 3 

Adjoint Technique TNC  C 4 0 4 

    26 18 8 

Agent Social principal de 2ème classe TC C 0 0 0 

ATSEM principal de 1ère classe TC C 0 0 0 

ATSEM principal de 2ème classe TC C 3 3 0 

    3 3 0 

Animateur B 1 1 0 
Adjoint d'animation principal de 2eme 
classe TC C 2 2 0 

Adjoint d'animation TC C 11 9 2 

Adjoint d'animation TNC C 5 1 4 

    19 13 6 

Educateur territorial APS TNC  B 3 1 2 

    3 1 2 

TOTAL POSTES   67 45 22 

 
 

 APPROUVE la mise à jour du tableau des effectifs de la commune tel que ci-dessus présenté, 
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 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
 
9. Convention constitutive de groupement de commandes pour la gestion des hydrants avec le SMAEP : 

Rapporteur : M. Lionel LECUYER 
 
M. Lionel LECUYER rappelle aux membres du Conseil la convention signée en 2022 avec le SMAEP (Syndicat Mixte 
d’Alimentation en Eau Potable) relative à la gestion des hydrants sur la commune et arrivée à son terme en aout 2025. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal de renouveler l’adhésion au nouveau groupement de commandes du SMAEP qui permet 
à ses membres de bénéficier, à hauteur de leurs besoins propres, de la réalisation de prestations de vérification et d’entretien de 
l’ensemble des Points d’Eau Incendie (PEI) situés sur le domaine public par le biais d’une convention. 
 
Le marché passé pour le compte du groupement de commandes aura pour objet les prestations suivantes :  
 

Missions de contrôle technique et de petit entretien : 
 

- L’inventaire quantitatif et qualitatif de l’ensemble des PEI situés sur le domaine public du territoire concerné par le 
présent marché,  

- Le contrôle technique biennal de débit et de pression à réaliser les années paires sur les PEI connectés à un réseau 
d’eau sous pression, selon les dispositions détaillées ci-après,  

- Le contrôle technique fonctionnel à réaliser avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) les années 
impaires, sur les PEI connectés à un réseau sous pression et sur les réserves d’eau naturelles ou artificielles, selon les 
dispositions détaillées ci-après,  

- La fourniture annuelle d’un rapport constitué de fiches techniques par PEI (annexe n°1) ainsi qu’un plan d’implantation 
numérisé pour mise à jour des SIG et l’établissement d’un programme prévisionnel de travaux avec budget associé,  

- Une réunion annuelle avec les partenaires pourra être effectuée à la demande du Syndicat, 
- Le renseignement de la plateforme REMOCRA à la suite des contrôles périodiques réalisés, 
- La création des nouveaux PEI sur REMOCRA, 
- Assistance technique auprès du Syndicat et des entités concernées (CCPMF et communes), 
- Maintenance préventive, 
- Travaux de petites réparations, de renouvellement de petits équipements, de mise à niveau et d’entretien sommaire de 

l’hydrant (bouchons, peinture, numérotation, etc.),  
- La participation aux opérations de réception à l’occasion de la mise en service de nouveaux PEI ou de PEI Réhabilité.  

 
*** 

Vu l’article L.5211-20 Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la Commande Publique, 
 
Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour la gestion des hydrants, 
 
Vu la délibération n°013_2025 du 8 Octobre 2025 du SMAEP de la Goële, 
 
Considérant que le SMAEP de la Goële peut assurer des prestations de service au profit de toute collectivité, y compris en 
dehors de son périmètre d’intervention et peut intervenir dans des domaines d’activités annexes aux dites compétences ou en 
lien avec elles, notamment la défense incendie, 
 
Considérant qu’il est dans l’intérêt de la commune de réitérer son adhésion à la convention constitutive de groupement de 
commandes pour la gestion des hydrants, 
 
Considérant que la convention du groupement de commande pour la gestion des hydrants est échue depuis le 8 août 2025,  
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Considérant que le SMAEP de la Goële sera le coordonnateur du groupement, à ce titre il aura pour mission la mise en œuvre 
de la procédure de consultation de l’accord-cadre, sa signature, sa notification et l’exécution des clauses techniques et financières, 
 
Entendu l’exposé de M. Lionel LECUYER, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,  

 
 DÉCIDE de réitérer son adhésion à la convention constitutive de groupement de commandes pour la gestion des 

hydrants ci-annexée,  
 

 APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes désignant le SMAEP de la Goële 
coordonnateur du groupement et l’habilitant à attribuer, signer et notifier le marché public selon les modalités fixées 
dans cette convention, 
 

 AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes ainsi 
qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
 

 DÉCIDE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures seront imputées sur le 
budget de l’exercice correspondant, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
 
10. Convention de surveillance et d’interventions foncières avec la SAFER : 

Rapporteur : M. Lionel LECUYER 
 
M. Lionel LECUYER expose à l’assemblée que la SAFER d’Ile de France (Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement 
Rural) propose, par le biais d’une convention, un dispositif de surveillance et d'intervention foncière en vue de protéger et 
valoriser les espaces naturels et ruraux du territoire. 
 
Le premier aspect du dispositif consiste à mettre en place un observatoire foncier des espaces naturels et agricoles de la 
Collectivité, se traduisant par la transmission par la SAFER des informations relatives aux projets de vente portant sur ces 
espaces. Celles-ci sont restituées à la collectivité de manière cartographique, via un lien web. Les informations transmises sont 
issues des déclarations d'intention d'aliéner (DIA) adressées à la SAFER dans le cadre de la transparence du marché foncier 
rural et du droit de préemption dont cette dernière est titulaire sur les espaces agricoles et naturels. 
 
Le second aspect du dispositif concerne l'intervention de la SAFER par l’exercice d’un droit de préemption.  
 
La SAFER peut exercer, à la suite de la transmission d’une DIA, son propre droit de préemption à la demande de la Collectivité, 
sous réserve que le bien soit compatible avec l'assiette d'intervention de la SAFER et les objectifs légaux qu'elle doit poursuivre. 
En effet, dès lors qu'un projet d'aliénation risque de perturber le marché foncier local ou porte sur un immeuble susceptible de 
permettre la réalisation d'un projet d'intérêt général à vocation agricole, forestière, paysagère, environnementale ou de création 
de jardins familiaux, la SAFER peut intervenir par usage de son droit de préemption, assorti éventuellement de la procédure de 
révision de prix, après accord des commissaires du Gouvernement. L'exercice du droit de préemption est systématiquement 
soumis à l'autorisation préalable des commissaires du Gouvernement de la SAFER, représentant le ministère des Finances et le 
ministère de l’Agriculture. 
 
En cas de préemption simple, c'est-à-dire aux conditions et au prix prévus par la DIA, la SAFER devient propriétaire des biens 
concernés. En cas de préemption avec révision du prix à la baisse, le propriétaire peut, dans un délai de six mois à compter de 
la réception de la contre-offre de la SAFER, retirer son bien de la vente, demander la fixation judiciaire du prix, ou accepter 
l'offre de la SAFER. 
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Lorsque la SAFER devient propriétaire du bien (à la suite d’une préemption simple ou d’une préemption avec révision de prix 
acceptée par le vendeur), et que le transfert de propriété a été constaté par acte authentique devant notaire, elle procède alors à 
sa rétrocession. Pour ce faire, la SAFER doit respecter un formalisme strictement défini par la loi, comprenant diverses mesures 
de publicité. Notamment, un appel de candidatures est réalisé, puis un candidat capable d’assurer la gestion, la mise en valeur 
ou la préservation des biens est choisi par la SAFER, en respectant les dispositions des articles R 142-1 et R 142-2 du Code 
rural et de la pêche maritime. La SAFER peut procéder à la rétrocession des biens au profit de toute personne publique ou 
privée, physique ou morale (articles L 142-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime).   
 

*** 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code rural et de la pêche maritime, 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Vémars,  
 
Vu la convention de surveillance et d’interventions foncières proposée par la SAFER d’Ile de France ci-annexée,  
 
Considérant la nécessité d’améliorer la connaissance des transactions foncières dans les zones naturelles et agricoles, 
 
Considérant la nécessité de définir par une convention les modalités du dispositif de surveillance et d'interventions foncières 
en vue de protéger et valoriser les espaces naturels et ruraux du territoire dont le périmètre est défini à l'article 2 de la convention, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à la majorité pour dont 1 abstention (Mme NICOLAS),        

 
 APPROUVE la convention de surveillance et d'interventions foncières avec la SAFER de la Région Ile de France et 

AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à signer ladite convention ci-annexée,  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
M. LECUYER évoque le fait qu’après avoir été sceptique au départ, l’agglomération lui a fait remarquer qu’il était 
nécessaire de conventionner.  
Mme DUFLOS souhaite savoir si la SAFER aurait un avis à donner sur le type d’espace du terrain de foot qui est censé 
être en espace naturel : M. le MAIRE répond que le sujet n’est pas celui-là mais celui de la convention avec la SAFER, 
et qu’elle peut se positionner sur son droit de préemption uniquement sur les DIA (ventes). 
 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, M. Frédéric DIDIER, Maire, clôture cette séance ordinaire du 23 décembre 2025 à 
19h05. 

 
Le Maire, 
 

 
 
Farid BENABDELAZIZ. 


